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Conditions Générales– KINTO Share France – Version du 04/07/2023 

Article 1 – Préambule 

1.1 Nous sommes KINTO France SAS, Société par Actions Simplifiées, au capital de 47 100 000 euros, 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 852 462 605, 

dont le siège social est sis 36, Boulevard de la République – 92423 Vaucresson. (" KINTO FRANCE ", " 

nous ", " notre " ou " nos ").   

1.2 KINTO FRANCE met à disposition des utilisateurs la plateforme en ligne "KINTO Share" via une 

application pour smartphone et un accès web.  

1.3 Notre approche du traitement des informations et des données personnelles est décrite dans 

notre politique de protection des données personnelles, dont une copie peut être consultée à 

l'adresse suivante :  

Politique de protection des données personnelles 

Article 2 – Inscription au Service 

2.1 Afin de bénéficier du Service KINTO Share, il est nécessaire de s'inscrire au Service lui-même, à 

travers le portail web accessible depuis le Site ("Portail web") ou l'application mobile disponible pour 

les systèmes iOS et Android ("App"), mis à disposition par KINTO France. De plus amples 

informations sur le processus d'enregistrement et les données qui y sont requises sont disponibles 

dans la politique de protection des données personnelles ("Politique de protection des données 

personnelles"). 

2.2 KINTO France se réserve le droit de refuser l'inscription et l'accès au Service si le demandeur 

n'est pas en possession des conditions requises indiquées à l'article 5. 

2.3 L'inscription au Service est validée au moment où KINTO France fournit la confirmation de 

l'inscription à celui ayant fait la demande (le "Client"), qui peut appartenir à l'une des catégories 

suivantes : 

- Privé : une personne physique inscrite au Service ("Client privé" ou "Clients privés"). 

- Organisation : une personne morale, une profession libérale, artisan ou auto-entrepreneur inscrite 

au Service avec un profil d'entreprise qui peut utiliser le service directement à travers le profil 

d'entreprise lui-même,  ou  par l'intermédiaire d'une personne de contact qui l'administre 

("Administrateur") et ou inviter les employés de l'organisation à s'inscrire à travers leur adresse 

électronique professionnelle ("Client Entreprise" ou "Clients Entreprise"). 

- Employé ou collaborateur d'une organisation : une personne physique inscrite sur invitation ou par 

l'intermédiaire d'un Client Entreprise ("Client Affilié" ou "Clients Affiliés"). L'administrateur d'un 

profil d'entreprise est lui-même un Client affilié. 

Après la confirmation de l'enregistrement, KINTO France attribue au Client un code d'identification 

unique. 

2.4 L'inscription permet au Client d'accéder au Service et de l'utiliser, une fois activé selon les 

modalités prévues par les présentes Conditions Générales, par les annexes et par les lois en vigueur. 

2.5 Le Client peut demander la suppression du compte, et donc la suppression de l'inscription au 

Service, à tout moment, sans aucune pénalité et sans en spécifier la raison, par e-mail envoyé à 

https://app.kinto-join.co.uk/corp/privacy-policy/?country=france&language=fr
https://content.kinto-mobility.digital/fr/202110_protection_personelles.pdf
https://content.kinto-mobility.digital/fr/202110_protection_personelles.pdf
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KINTO France (seulement pour les Clients Privés) ou par lettre recommandée avec accusé de 

réception. En outre, les Clients Entreprises, les Clients Affiliés et les Clients Professionnels devront 

respecter un préavis de trois mois. 

 Les adresses pour l'envoi de la notification susmentionnée sont indiquées à l'article 24 ci-dessous. 

2.6. Le retrait de l'une ou l'autre partie implique la perte de la qualité de Client et la désactivation du 

code d'identification unique avec la  le terme immédiat de toute relation liée au Service. 

Article 3 - Réservation des véhicules du service  

3.1 Le Client, une fois l'enregistrement effectué, peut réserver les voitures utilisées pour le Service à 

travers l’app ou en contactant le Service Clientèle de KINTO France au 01.47.01.97.27 

3.2 La demande selon l'article 3.1 ci-dessus doit être comprise comme une proposition contractuelle, 

qui est finalisée au moment où le Client reçoit la communication d'acceptation de KINTO France via 

le web et/ou d'autres moyens électroniques ("Contrat de location" ou "Contrat"). 

Article 4 - Utilisation du service 

4.1 Le Client, après avoir reçu l'acceptation selon l'article 3.2 ci-dessus, a le droit d'utiliser le Service 

KINTO Share et, à cet effet, les véhicules mis à disposition par KINTO France ("Véhicules" ou 

individuellement "Véhicule"). Le Client peut utiliser le Service selon les modalités énumérées dans le 

"Règlement" qui peut être consulté sur le site https://www.kinto-mobility.eu/fr/fr/kinto-share 

4.2 L'utilisation du Service a lieu selon les modalités d'utilisation du Véhicule décrites dans le 

Règlement d’utilisation, disponibles sur le Site Internet, le Portail Internet et/ou l'App. Les Véhicules 

sont disponibles dans les lieux sélectionnés par KINTO France. Selon les disponibilités affichées sur 

l’App, le lieu de prise en charge choisi par le Client devra être identique au lieu de restitution du 

Véhicule. 4.3. Chaque utilisation unique du Véhicule ("Location") commence à partir du moment où 

le Client déverrouille les portes de celui-ci et se termine lorsque le Client termine régulièrement les 

opérations indiquées dans le Règlement pour la fin de la Location.  

4.4 KINTO France se réserve le droit de mettre à jour, d'intégrer ou de modifier la procédure définie 

aux termes des articles 4.2 et 4.3 ci-dessus, le Règlement d’Utilisation et les Conditions Générales 

contrat à tout moment, par une communication directe au Client sur le Site, sur le portail web, sur 

l'App ou à l'adresse électronique communiquée par le Client lors de l'inscription au Service.  

4.5 Dans l'hypothèse visée à l'article 4.4 ci-dessus, le Client peut encore procéder à la suppression   

selon les modalités prévues à l'article 2.5. 

Article 5 -Conditions d’enregistrement au Service 

5.1. Les Parties reconnaissent mutuellement que les éléments suivants constituent une condition 

préalable à l'inscription au Service  

- la possession depuis au moins deux ans d'un permis de conduire de catégorie B en cours de validité  

(" Permis ") conformément à la législation en vigueur ;  

- la  détention d'une carte de paiement personnelle pour les Clients particuliers et professionnels, ou 

d'une carte d'entreprise avec autorisation de débit pour les Clients professionnels et affiliés, ou 

d'une autre méthode de paiement fournie par KINTO France.  
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5.2 Le permis de conduire détenu peut avoir été obtenu en France ("Permis de conduire français") 

ou dans un autre pays appartenant à l'Union européenne ou à l'Espace économique européen 

("Permis de conduire européen") ou dans un autre pays n'appartenant pas à l'Union européenne ou 

à l'Espace économique européen ("Permis de conduire extracommunautaire"), peut être un permis 

de conduire international, à condition que le permis soit reconnu en France. Le Client devra envoyer 

une copie au Service Clientèle de KINTO France à l'adresse électronique support.share@kinto-

mobility.fr.  

5.3 Les Parties reconnaissent réciproquement que, tant au moment de l'adhésion au Service, que 

pendant toute la durée de la relation contractuelle, le Client doit être en possession d'un permis de 

conduire valide ; par conséquent, en cas de permis de conduire suspendu, retiré, révoqué ou en  cas 

d’indisponibilité en raison d'une disposition légale, le Client s'engage à informer KINTO France dans 

les plus brefs délais. Cette communication doit être envoyée à KINTO France à l'adresse indiquée à 

l'article 24. Suite à cette communication, KINTO France suspendra ou résiliera le Contrat selon les 

modalités prévues à l'article 18 ci-dessous. Il est entendu que, en cas de révocation ou d'annulation 

des mesures qui ont entrainé la suspension, le retrait, la révocation ou en tout cas l'indisponibilité du 

permis de conduire, le Client pourra accéder à nouveau au Service au moyen de : a) une nouvelle 

inscription, si KINTO France a procédé à la résiliation du contrat ; b) une demande de réactivation du 

Service, si KINTO France a procédé à une suspension du contrat. Ces demandes doivent être reçues 

par KINTO France à l'adresse indiquée à l'article 24.  

5.4 Les Parties reconnaissent mutuellement que, tant au moment de l'inscription au Service, que 

pendant toute la durée de la relation contractuelle, le Client doit être en possession d'une Carte de 

paiement valide ou d'un autre moyen de paiement autorisé par KINTO France et avec une 

disponibilité suffisante pour payer le service utilisé.  

5.5 La Carte de paiement en possession du Client doit être l'une de celles appartenant aux circuits de 

paiement permis par la plateforme de paiement Stripe (Visa, MasterCard, American Express à 

l’exception des cartes de paiement à autorisation systématique au premier euro) et doit toujours 

garantir le paiement du montant dû par le Client pour la Location.  

 

 

 

5.6 Pour les Clients affiliés, les dispositions prévues aux articles 5.1, 5.2 et 5.3 ci-dessus sont 

applicables, étant entendu que le non-respect de ces dispositions entraînera la suspension ou la 

résiliation de la relation uniquement à l'égard du Client affilié, mais pas à l'égard du Client 

professionnel. 

Article 6 - Obligations du client  

6.1. Le Client est tenu de respecter et d'observer scrupuleusement les dispositions contenues dans 

les présentes Conditions Générales, dans le Règlement ainsi que les procédures prévues à l'article 4 

pour chaque Location et pour toute la durée de l'inscription. En s'inscrivant, le Client déclare avoir 

pris connaissance et donc connaître et accepter les Conditions générales, le Règlement d’Utilisation 

et les procédures selon l'art. 4.  
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6.2 Le Client ne peut jamais remplacer, même temporairement, d'autres personnes dans l'exercice 

des droits découlant du Service et de la Location individuelle, sauf dans le cas visé à l'article 6.4 et 

dans le cas des Clients Entreprise et des Clients Affiliés visés à l'article 5.6 ci-dessus.  

6.3. Les Véhicules, pour chaque Location individuelle, doivent être utilisés raisonnablement et dans 

des conditions normales, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur et des 

présentes Conditions Générales et des annexes y afférentes. 

 6.4. La conduite des Véhicules n'est autorisée qu'au Client et ne peut être confiée à des tiers, pas 

même en présence du Client lui-même, sauf en cas de force majeure et pour les Clients Entreprises.  

6.5 Même en cas de force majeure, le Client veillera à ne confier la conduite qu'à des sujets titulaires 

d'un permis de conduire valide conformément à l'art. 5 ci-dessus.  

6.6 L'utilisation des Véhicules de Service au-delà des frontières du territoire national français 

métropolitains et des pays limitrophes (Belgique, Luxembourg, Allemagne, Suisse, Italie et Espagne) 

n'est pas permis, sauf autorisation explicite de KINTO France.  

6.7 Le Client s'engage à :  

a) ne pas sous-louer ou transférer à des tiers - sauf dans le cas d'accords spécifiques avec des Clients 

Entreprises - pour quelque raison que ce soit le Véhicule objet de la Location et à empêcher que des 

privilèges ou des charges de quelque nature que ce soit soient établis sur celui-ci ;  

b) ne pas utiliser le Véhicule pour des courses, des compétitions ou des concours ;  

c) ne pas utiliser le Véhicule à des fins contraires aux lois et règlements en vigueur dans le lieu où il 

circule ;  

d) ne pas utiliser le Véhicule à des fins autres que celles pour lesquelles il a été immatriculé ; 

e) ne pas apporter de modifications et/ou altérations de quelque nature que ce soit au Véhicule ;  

f) ne pas utiliser le Véhicule sous l'influence de l'alcool et/ou de substances psychotropes ou 

narcotiques ou d'autres substances capables d'altérer la capacité du conducteur.  

g) ne pas utiliser le Véhicule en contradiction avec les règles du Code de la route ou les Lois en 

vigueur.  

À titre d'exemple et de manière non exhaustive des obligations ci-dessus, le Véhicule ne doit pas 

être utilisé 

 - pour le transport de biens ou de personnes en contradiction avec les lois et règlements en vigueur 

dans le lieu où circule le Véhicule ;  

- pour le transport d'armes, d'explosifs, de matières radioactives, bactériologiques et similaires ; - 

pour la poussée et/ou le remorquage d'autres Véhicules ;  

- pour le transport de personnes et/ou de marchandises dépassant les quantités prévues par le 

certificat d'immatriculation et le livret d'utilisation et d'entretien ; pour le transport de personnes à 

titre onéreux et pour les concours de toute nature.  

6.8 Le Client est également tenu de ne pas détruire, modifier et/ou prendre des copies et des 

moulages du certificat d'immatriculation, des clés du véhicule et des documents à bord du Véhicule.  



 

© KINTO - Protected 

6.9 Le Client est également tenu de ne pas détruire et/ou modifier les accessoires (par exemple, mais 

sans s'y limiter, les sièges pour enfants) du Véhicule. En outre, le Client qui utilisera le Véhicule équipé 

des accessoires le fera sous sa responsabilité exclusive et en suivant les instructions sur l'utilisation 

correcte des accessoires que KINTO France fournira avec des communications dédiées et/ou avec des 

brochures spécifiques dans les Véhicules dans lesquels les accessoires sont présents. Si le Client 

constate des défauts de fonctionnement et/ou un manque de propreté des accessoires de nature à 

en empêcher l'utilisation, il devra le communiquer rapidement au Service Clientèle en le contactant 

par téléphone ou en envoyant un email support.share@kinto-mobility.fr.  

De plus, KINTO France ne pourra être responsable lorsque le Client utilisera des accessoires qui lui 

sont propres. 

6.10 En cas de violation par le Client d'une seule des obligations prévues par le présent article, KINTO 

France pourra déclarer la résiliation du Contrat, conformément à l'article 18. Si la violation est 

commise par un Client affilié, la résiliation sera appliquée uniquement au Client affilié et non pas 

également au Client Entreprise lié.  

6.11  

Le Client s'engage à faire respecter en toute occasion et à ses frais le droit de propriété exclusive du 

propriétaire du véhicule. En cas de saisie, le Client s'engage à en avertir immédiatement KINTO 

France, à faire toutes déclarations et à prendre toutes dispositions propres à préserver les droits 

attachés à la propriété du véhicule et en rapporter la mainlevée à ses frais dans un délai de 10 jours 

Ceci sans préjudice de l'application des pénalités prévues à l'annexe "Pénalités" du Contrat, en cas 

d'inexécution ou d'exécution irrégulière par le Client de ses obligations en vertu du présent article. 

 

Le Client s’engage à rembourser à KINTO France toute amende, taxes (notamment « Forfait Post-

Stationnement ») ou tous frais et honoraires de justice dus ou exposés à la suite de toutes 

poursuites légales ou réglementaires en relation avec l’utilisation du véhicule. 

La règlementation faisant peser sur le propriétaire d’un véhicule une présomption de responsabilité 

pour certaines infractions (vitesses maximales autorisées, stationnements illégaux des véhicules, …), 

KINTO France doit communiquer les coordonnées du Client pour échapper aux poursuites. A ce titre, 

le Client s’engage à mettre à jour auprès de KINTO France ses coordonnées en cas de modifications. 

Des frais de gestion seront par ailleurs facturés par KINTO France au Client au titre de ces opérations 

tel que définis en annexe des présentes. 

Si le véhicule est gagé du fait du non-paiement d’une amende, KINTO France en informera le Client, 

qui disposera d’un délai de quinze (15) jours pour obtenir la mainlevée des gages ; au-delà de ce 

délai si la mainlevée n’est pas parvenue à KINTO France, KINTO France facturera au Client, jusqu’à 

l’obtention de la mainlevée, une indemnité correspondant au montant de la location, étant entendu 

que le cas échéant, la facturation se fera au prorata temporis.  

Les frais de stockage générés durant cette période seront alors facturés au LOCATAIRE. Le LOUEUR 

donne, d’ores et déjà, mandat express au LOCATAIRE aux fins d’obtenir toutes pièces réglementaires 

qui seraient nécessaires à l’utilisation du véhicule. 

En cas d'amendes étrangères, le Client remboursera KINTO France des amendes réglées directement 

par ce dernier pour des infractions commises par les conducteurs des véhicules et reconnaît être 

seul responsable des éventuelles actions qu'il souhaiterait mener auprès des autorités étrangères. 
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Article 7 - Tarifs  

7.1 Le Client s'engage à payer le montant dû pour le Service conformément au tarif choisi en vigueur 

au moment de la prise d'effet du Contrat de location. Les Tarifs disponibles sont décrits dans la Grille 

tarifaire et/ou sur un autre support électronique et peuvent varier en fonction du lieu où le Service 

est disponible.  

7.2 Le Service peut être soumis à une redevance unique qui comprend les coûts d'activation du 

service comme indiqué dans la Grille tarifaire.  

7.3 KINTO France a le droit de mettre en place et d'émettre des codes promotionnels permettent au 

Client de bénéficier de tarifs spéciaux. Ils ne pourront être cumulés avec d’autres promotions en 

vigueur.  

7.4 Le Service peut prévoir les types de tarification suivants :  

a) Tarif à la minute, à l'heure ou à la journée, calculé sur la base du temps de chaque Location 

individuelle et comprenant tous les coûts associés à l'utilisation normale du Véhicule (par exemple, 

carburant, assurance, etc.) dans une éventuelle limite maximale de kilomètres et/ou de durée. En 

cas de dépassement de la limite kilométrique, des frais kilométriques tels qu'indiqués dans le 

Règlement et précisés ci-dessous seront également ajoutés.  

b) Le tarif ne comprend pas le paiement des péages d'autoroute, l'accès aux zones réservées 

publiques ou privées payantes et/ou à circulation restreinte, le stationnement dans les parkings 

payants ;  

c) Tarif au kilomètre calculé pour chaque kilomètre parcouru une fois que la limite maximale de 

kilomètres incluse dans chaque location est dépassée ;   

7.5 Les tarifs peuvent être différenciés par service, ville, modèle de véhicule et la date de 

réservation. 

7.6 Pour la détermination du kilométrage excédentaire, les kilomètres dépassant le total indiqué 

dans la Location individuelle seront comptés ; en cas de dysfonctionnement du compteur 

kilométrique et/ou du système informatique, afin de déterminer si le paiement excédentaire est dû, 

le kilométrage réel sera conventionnellement déterminé sur une base présumée (25 km par heure, 

ou comme spécifié de temps en temps).  

7.7 Le Service peut également prévoir la facturation d'un supplément en cas d'accès à des parkings 

ou à des zones réservées, ou en cas de remise du Véhicule dans un parking autre que celui où il a été 

pris en charge, un supplément pourra être facturé.  

7.8 Le Service peut également prévoir la facturation d'un supplément en cas d'utilisation de 

Véhicules équipés d'accessoires (ex : siège enfant). 

7.9 KINTO France se réserve le droit de mettre à jour, d'intégrer ou de modifier les présentes 

Conditions Générales, le Barème des Tarifs aux termes de l'art. 7.1 ci-dessus et le Règlement 

d’Utilisation à tout moment, en le notifiant au Client par une publication sur le Site, sur un autre 

instrument électronique et/ou à l'adresse électronique communiquée par le Client lors de 

l'inscription au Service.  
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7.10 Dans l'hypothèse visée à l'article 7.9 ci-dessus, le Client pourra en tout cas demander la 

suppression du Compte selon les modalités prévues à l'article 2.5. 

Article 8 – Méthodes de paiements 

 8.1 Le paiement des redevances pour le Service, quantifiées conformément à l'article 7 ci-dessus, 

est dû par le Client comme suit : 

a) tarif unique, le cas échéant : elle est due dès la confirmation de l'inscription du Client au Service. 

b) tarif à la minute, à l'heure ou à la journée : a. Dans le cas du modèle KINTO Share, elle est due 

avant le Contrat de location unique. Dans le cas du modèle KINTO Share, elle est due avant le contrat 

de location unique. En cas de prolongation de la réservation par le Client, un ajustement peut être 

dû au début de la période de prolongation du Contrat de Location Unique. Sauf indication contraire 

de KINTO France, il n'y aura aucun remboursement de tout ou partie du tarif horaire ou journalier en 

cas de résiliation anticipée du Contrat de Location. 

c) tarif kilométrique : il est dû à la fin du Contrat de Location Unique ;  

8.2 Les paiements visés à l'article 8.1 sont effectués par l'intermédiaire de la plateforme de paiement 

Stripe selon le mode de paiement choisi par le Client et approuvé par KINTO France. Pour de plus 

amples informations sur Stripe, se référer à la politique de protection des données personnelles. 

8.3. Le Client accepte dès à présent que KINTO France puisse facturer les pénalités prévues par 

l'article 20 avec le même mode de paiement prévu par l'article 8.2.  

8.4. En cas de non-paiement, de retard de paiement ou de paiement partiel, des intérêts de retard 

seront appliqués. KINTO France se réserve également le droit d'exercer les facultés prévues aux 

articles 17 et 18 ci-dessous. 

Article 9 - Réservation, retrait, utilisation et restitution du Véhicule  

9.1 Les modalités de retrait, d'utilisation et de restitution des Véhicules sont réglementées et 

décrites sur le Site et dans le Règlement.  

9.2 Le Client s'engage pour chaque location des Véhicules à respecter strictement les dispositions et 

les règles en vigueur relatives au retrait, à l'utilisation et à la libération des Véhicules.  

9.3 En cas de violation des dispositions prévues par les articles 9.1 et 9.2 ci-dessus, KINTO France se 

réserve le droit d'exercer les facultés prévues par les articles 17 et 18 ci-dessous.  

Article 10 - Perte de documents  

10.1 La perte du certificat d'immatriculation et/ou d'autres documents se trouvant à bord du 

véhicule et/ou de la clé du véhicule, le cas échéant, ainsi que leur détérioration, entraîneront 

l'application de la pénalité prévue à l'article 20, sans préjudice du droit de KINTO France de résilier le 

contrat, conformément à l'article 18. 

Article 11 - Assurance et couverture des risques  

11.1 Assurances comprises dans la location 

Sont comprises dans la location les garanties suivantes : 

(i) assurance responsabilité civile ; 

(ii) vol ; 
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(iii) dommages au Véhicule, actes de vandalisme, bris de glace, incendie, explosion, attentats et 

actes de terrorisme, tempête et grêle, évènements climatiques, catastrophes naturelles ; 

(iv) frais de remorquage et frais annexes ; 

(v)  assurance du conducteur en cas d’accident 

 

11.2 Conditions de validité 

 

Les conditions définies à l’article 5 s’appliquent également aux Utilisateurs bénéficiant des garanties 

d’assurance susvisées. 

Les véhicules sont couverts par les garanties visées à l’article 11.1 pendant toute la durée de la 

location et dès lors que le sinistre intervient en France Métropolitaine ou dans les pays suivants : 

Belgique, Luxembourg, Allemagne, Suisse, Italie et Espagne 

 

 

11.3 Exclusions 

Outre les exclusions légales prévues par le Code des assurances, ne sont pas garantis (pour une liste 
exhaustive, merci de contacter le Service Clients) :  

(i) les dommages causés intentionnellement par l’Utilisateur, à moins qu’ils n’aient été commis par 
une personne dont il est civilement responsable ; 

(ii) les dommages causés aux marchandises transportées par le Véhicule ; 

(iii) les dommages causés aux objets transportés par le Véhicule, incluant les effets personnels de 

l’Utilisateur et de ses passagers  

11.4 Résumé des franchises applicables 

Garanties Franchises 

Protection Juridique et recours 229€ (seuil d’intervention) 

Incendie / Vol / Dommages accidentels 900€ 

Bris de glace 100€ 

Catastrophe naturelle 380€ (franchise légale) 

Garantie du conducteur > 10% d’incapacité permanente 

Conducteur novice 900€ en plus de toute franchise 

 

L’ensemble des franchises sont à la charge de l’Utilisateur sauf en cas d’accident impliquant un tiers 

reconnu comme responsable. En cas de recours contre l’assurance adverse, l’Utilisateur devra 

avancer les frais du montant de la franchise. L’utilisateur sera remboursé par l’assureur si et 

seulement si le recours aboutit en sa faveur.   

Pour plus de précisions sur les franchises, vous pouvez contacter le Service Clients. 

 

Article 12 - Ravitaillement en carburant  
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12.1 En général, le ravitaillement en carburant est effectué par KINTO France. Le Client peut 

également faire le plein dans n'importe quelle station-service si nécessaire. Dans ce cas, le Client 

déclarera le ravitaillement en envoyant son reçu à l’adresse support.share@kinto-mobility.fr . Le 

Client sera remboursé, sur présentation de la preuve appropriée avec des Crédits à utiliser sur son 

compte et/ou via un remboursement crédité sur la méthode de paiement utilisée lors de la 

réservation. Des conditions particulières, où le carburant n’est pas pris en charge par KINTO France, 

peuvent s’appliquer et seront détaillés dans un contrat annexe.  

12.2 Le Client est obligé de vérifier le type de carburant nécessaire pour le Véhicule avant de 

ravitailler et ne peut pas faire le plein du Véhicule avec des carburants spéciaux ou premium. Dans le 

cas contraire, KINTO France se réserve le droit de facturer la différence de prix au Client.  

12.3 Des pénalités sont prévues en cas de dommages au Véhicule causés par l'utilisation d'un 

carburant incorrect, à l'exception de l'indemnisation pour des dommages plus importants. Les frais 

d'assistance et de remise en état éventuelle du véhicule seront à la charge du Client.  

12.4 Tout abus de la part du Client, résultant d'une vérification objective du ravitaillement effectif 

(litres mis dans la voiture) par rapport à ce qui a été demandé, pourra être sanctionné par la 

résiliation du Contrat, conformément à l'article 18. 

 

Article 13 - Dommages au véhicule, vol total et vol qualifié  

13.1 Dans le cas où les couvertures d'assurance visées à l'article 11.2 ci-dessus sont inopérantes, le 

Client est responsable de tout dommage causé au Véhicule :  

- par dol ou négligence grave du Client  

- dans le cas où le Client a lui-même déterminé ou facilité le vol par fraude ou négligence grave ;  

- pour des événements non communiqués à la fin de la période de location ;  

- en cas de non-respect de la procédure prévue à l'article 15.1.  

La survenance de ces hypothèses est soumise au droit de KINTO France de déclarer la résiliation du 

rapport contractuel, conformément à l'article 18.  

13.2. En cas de vol total, de vol qualifié du Véhicule, d'acte de vandalisme, d'incendie et/ou 

d'événement socio-politique, le Client est tenu de :  

- contacter immédiatement le Service Clientèle de KINTO France ;  

- signaler rapidement l'événement aux autorités compétentes ;  

- envoyer rapidement à KINTO France une copie de l’attestation de dépôt de plainte ;  

- dans tous les cas, envoyer une copie de l’attestation de dépôt de plainte dans un délai maximum 

de 48 heures à compter de la date de l'événement (ou du moment où il en a eu connaissance).  

Article 14 - Pénalités financières  

14.1 Le Client est responsable des infractions aux règles relatives à la circulation et à l'utilisation du 

Véhicule et du paiement des amendes et pénalités y afférentes. Dans ces circonstances, le Client 

sera obligé de payer les pénalités prévues par l'article 20 et de supporter toutes les charges et les 

coûts dérivant des violations susmentionnées (y compris tous les coûts éventuels de récupération, 

mailto:support.share@kinto-mobility.fr
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de remorquage et de stockage du Véhicule), libérant totalement KINTO France de toute réclamation 

de tiers.  

14.2 Dans les hypothèses prévues par l'article 14.1, KINTO France pourra, également par 

l'intermédiaire de ses administrateurs, communiquer les données personnelles du client 

contrevenant à l'Autorité compétente, afin que cette même Autorité puisse prévoir la re-notification 

des rapports relatifs prévus par le Code de la Route. Dans ce dernier cas, il appartiendra au Client 

d'informer rapidement KINTO France du paiement de la sanction ou du début d'une procédure 

judiciaire pour contester la sanction elle-même, sans préjudice du droit de KINTO France de prévoir 

directement le paiement de la sanction administrative, avec imputation immédiate du montant au 

Client fautif, en cas d'inertie de la part de ce dernier ou de résultat négatif d'une éventuelle 

procédure judiciaire pour contester la sanction. Alternativement, et à son entière discrétion, KINTO 

France peut payer immédiatement les sanctions administratives et facturer au Client fautif le 

remboursement du montant payé, en renonçant à ce que ce dernier soulève une éventuelle 

contestation contre KINTO France.  

14.3 Pour le traitement des notifications visées à l'art. précédent. 14.2 précédent, KINTO France 

facturera au Client une commission dont le montant est égal à celui indiqué dans l'Art. 20.  

14.4 En cas de violation par le Client des obligations visées au présent article, KINTO France pourra 

suspendre ou déclarer résilié le rapport contractuel, conformément aux dispositions de l'article 18. 

Article 15 - Accident ou panne du Véhicule  

15.1. En cas de sinistre ou d'endommagement du véhicule, le client doit immédiatement en informer 

KINTO France (qui se chargera de transmettre l'information à la Compagnie d'Assurance et aux 

autres ayants droit), en suivant les conditions et les procédures prévues par les polices d'assurance 

selon l'article 11. La procédure opérationnelle ainsi que les définitions relatives prévues par les 

polices d'assurance sont décrites sur le Site Internet et/ou sur un autre instrument électronique mis 

à disposition par KINTO France.  

15.2 Dans tous les cas, le Client doit informer KINTO France dans les plus brefs délais si le sinistre est 

d'une gravité considérable et entraîne des dommages corporels et/ou la mort.  

15.3 En cas de violation par le Client des obligations prévues par le présent article, KINTO France 

pourra suspendre ou déclarer résilié le rapport contractuel, conformément à l'article 18.  

Article 16 - Restitution du Véhicule  

16.1 Le Client restitue le Véhicule à la fin de la période de location, au lieu de restitution indiqué au 

moment de la réservation. En cas de location de véhicule non pourvu du système d’ouverture via 

smartphone, le Client doit déposer les clés du véhicule, le cas échéant, dans l'un des compartiments 

du véhicule lui-même (par exemple, la boîte à gants).  

16.2 En cas de restitution tardive ou manquée du Véhicule et sans préjudice de toute autre action, le 

Client sera obligé de payer à KINTO France une somme à titre de pénalité, comme décrit dans 

l'article 20.  

16.3 Le droit de KINTO France de mettre fin à la relation contractuelle, conformément à l'art. 18, est 

également réservé.  

Article 17 - Suspension du contrat  
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17.1 KINTO France peut également suspendre le droit du Client d'accéder au Service. L'exercice de 

ce droit par KINTO France peut survenir en raison de la violation par le Client des obligations 

découlant du Contrat.  

17.2 La suspension n'est pas alternative au droit de KINTO France de se prévaloir, le cas échéant, de 

la clause de résiliation expresse en cas de manquement grave du Client tel que prévu à l'article 18 ci-

dessous.  

17.3 La suspension du Service n'implique pas une renonciation au droit de KINTO France de se 

prévaloir du recours à la résiliation pour inexécution du Client comme indiqué à l'art. 18 ci-dessous 

ou de la rétractation prévue à l'art. 2.6 ci-dessus.  

Article 18 - Résiliation du contrat. Résiliation du Service  

18.1. En cas d'inexécution d’une obligation essentielle mise par les présentes à la charge du Client, le 

contrat sera résiliable par le KINTO France, huit jours après la notification d'une mise en demeure 

restée totalement ou partiellement sans effet.   Constituent des cas d'inexécution grave,  les cas 

suivants :  

a) le Client se révèle ne pas être en possession d'un permis de conduire aux termes de l'art. 5 ; 

b) le Client ne communique pas la suspension, la révocation, le retrait ou l'indisponibilité du permis 

de conduire selon l'Art. 5.3 ;  

c) le Client utilise, lors de l'inscription au Service et/ou de la réservation de la location, des 

documents et/ou des références qui sont faux ou qui, dans tous les cas, ne peuvent être rattachés au 

Client ;  

d) le Client ne remplit pas une seule des obligations relatives aux conditions d'utilisation du Véhicule 

telles que régies par les articles 6, 9.1, 9.2, 15.1 et 15.2 ;  

e) le Client ne paie pas la contrepartie visée à l'article 8 ou les pénalités visées à l'article 20 ;  

f) la perte ou la détérioration de la clé, du certificat d'immatriculation et/ou d'autres documents se 

trouvant à bord du Véhicule conformément à l'Art. 10 ;  

g) vol et/ou dégradation du Véhicule dans les cas prévus aux articles 12 et 13 ;  

h) la violation des obligations prévues à l'Art. 14 ;  

i) défaut de restitution du Véhicule dans les cas prévus par les articles 16 et 18. La résiliation 

entraîne la perte de la qualité de Client et la désactivation du code unique d'identification avec la 

dissolution automatique de toute relation conséquente et liée au Service.  

Article 19 - Exonération de responsabilité  

19.1 A l'exception des cas de faute intentionnelle ou de négligence grave de la part de KINTO France, 

cette dernière n'est pas responsable des dommages directs ou indirects de toute nature que le 

Client ou des tiers pourraient subir de quelque manière que ce soit à cause du Service.  

19.2 En outre, est exclue toute responsabilité de KINTO France pour l'inexécution totale ou partielle 

des obligations assumées pour cause de force majeure, comme (à titre d'exemple et non limitatif) : 

actes de l'État et de l'Administration publique, actes de l'Autorité publique, événements naturels, 

émeutes, grèves et troubles.  
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Article 20 - Pénalités  

20.1 KINTO France se réserve le droit d'appliquer au Client les pénalités indiquées dans l'annexe 

spécifique "Pénalités", en cas de survenance des cas prévus et réglementés dans les Conditions 

Générales.  

20.2 Le non-paiement des Pénalités pourra entraîner la suspension et/ou la résiliation du Contrat 

conformément à l'article 18 et ce sans préjudice des montants restants dus à KINTO France 

conformément à la loi.  

Article 21 - Litiges et loi applicable  

Tout litige qui découlerait ou qui serait en lien avec les présentes Conditions ou avec leur objet 

seront régies par, et interprétées selon, le droit français. 

Le Tribunal de grande instance de Nanterre est le seul compétent pour résoudre tout litige résultant 

de, ou en lien avec, les présentes Conditions et pour lesquels aucune issue amiable n’a été trouvée. 

Article 22 - Divers  

22.1 La tolérance de la part de KINTO France en cas d'inexécution par le Client de l'une des 

dispositions du présent Contrat ne constitue pas ou ne peut être interprétée comme une tolérance 

des inexécutions contractuelles ultérieures commises par la même Partie.  

22.2 L'éventuelle nullité et inefficacité d'une ou plusieurs clauses du Contrat, dérivant également de 

modifications de la réglementation en vigueur, introduites par les normes de l'État et de l'Union 

Européenne, n'affecte pas la validité du Contrat dans son ensemble.  

22.3 Dans ce cas, KINTO France s'efforcera de remplacer ladite clause du Contrat, de manière à 

respecter les règles impératives de la loi.  

Article 23 - Traitement des données personnelles  

23.1. Dans le cadre de la fourniture du Service, KINTO France recueillera auprès du Client des 

informations qui, conformément à la législation sur la protection des données personnelles 

(règlement UE n° 679/2016), représentent des données personnelles. Ces données seront traitées 

aux fins expressément indiquées dans la Politique de protection des données personnelles et 

disponible sur le Site, dans la version en vigueur de temps en temps.  

Article 24 - Communications  

Sauf accord contraire, toute communication relative au contrat (avis, communications, notifications 

et paiements) doit être adressée à KINTO France 

KINTO France 

KINTO Share – Service Clients 

36 Boulevard de la République 

92420 - Vaucresson 

Courriel : support.share@kinto-mobility.fr 

Téléphone : 01.47.01.97.27 
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Tarifs de KINTO Share 

Les valeurs tarifaires peuvent varier en fonction du lieu et de la taille de la flotte. Toutes les valeurs 

actualisées sont disponibles sur l’application au moment de la réservation. 

Les locations incluent un forfait kilométrique par jour de location. Au-delà, un tarif supplémentaire 

par kilomètre supplémentaire est appliqué. Ce montant est affiché au moment de la réservation du 

véhicule. La grille de tarif est actualisée et disponible au lien suivant : https://www.kinto-

mobility.eu/eu/en/documents/pricing  

 

  

https://www.kinto-mobility.eu/eu/en/documents/pricing
https://www.kinto-mobility.eu/eu/en/documents/pricing
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Pénalités 

Gestion administrative Frais 

Evénements   

Frais de gestion de sinistre 60€ 

Frais de gestion de chaque amende 30 €  

Frais de gestion du non-paiement des péages 

(par ex. autoroutes et périphériques). 

30 € + coût du péage  

Frais de rapatriement fourrière 150€ + frais de mise en fourrière 

Frais de rapatriement si le véhicule est laissé 

hors de la station de départ 

50€ + coût du rapatriement 

 

Operations Frais 

Evénements   

Non-déclaration des dommages au véhicule (y 

compris les accessoires) 

100€ 

Erreur de carburant (par ex. diesel au lieu 

d'essence 

Frais réels de remise en état 

Perte ou dommages aux accessoires du 

véhicule (par ex. siège enfant, gilet/triangle de 

sécurité, kit anti-crevaison…) 

300€ 

 

Usage inapproprié Frais 

Evènements   

Restitution du véhicule dans un état plus sale 

que ce qu’il était en début de location.  

Notre équipe est seule décisionnaire sur les frais 

à appliquer 

Saleté légère 10€ 

Saleté intermédiaire 35€ 

Saleté conséquente 70€  

Non-respect de l'interdiction de fumer à 

l'intérieur du véhicule 

35€ 

Pénalité de retard 

Entre 30 mins et 2heures  

> 2 heures 

 

20€ + cout de l’heure supplémentaire 

50€ + cout de l’heure supplémentaire 

 


